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L'Assemblée plénière des 13 et 14 juillet 2011 a donné lieu le mercredi 13 juillet à un débat sur le thème "Pour une Europe durable: les réponses de l'Union européenne aux attentes des citoyens", qui a été marqué par la participation de M. Jerzy BUZEK, Président du Parlement européen, et de M. Waldemar PAWLAK, Vice-premier ministre et ministre de l'économie de Pologne, au nom de la présidence polonaise en exercice du Conseil de l'UE.
M. Janusz LEWANDOWSKI, Membre de la Commission européenne, en charge de la Programmation financière et du Budget, a présenté le jeudi 14 juillet les propositions de la Commission européenne sur le cadre financier pluriannuel 2014-2020. 
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. MARCHÉ INTÉRIEUR
· Marché unique des services 
Rapporteur:
Martin SIECKER (Salariés – NL)

Références: COM(2011) 20 final – CESE 1161/2011
Points clés:
Le Comité accueille favorablement l'initiative visant à moderniser les services publics en mettant en place des "guichets uniques". L'on ne peut que se féliciter de la coopération administrative dans le cadre d'opérations transfrontalières, qu'il y a lieu toutefois d'élargir aux domaines politiques où l'exécution des obligations est en cause.

Le CESE trouve les conclusions de la Commission relatives aux effets de la directive sur les services et au fonctionnement du secteur des services prématurées. La directive n'est en vigueur que depuis quelques années. Le fait que tous les États membres ne sont pas également satisfaits de la directive et qu'ils doivent la mettre en œuvre différemment dans leur propre législation sont des facteurs complexes qui ne sont pas repris dans la Communication.

Dans son avis sur l'Acte pour le marché unique, le CESE a recommandé d'examiner la directive détachement à la lumière du nouveau traité. Il serait intéressant de voir si l'examen des jugements de la Cour de justice de l'Union européenne qui accordent la primauté au marché intérieur (ancien article 49) peut également apporter de nouveaux éclairages.

Contact:
Jean-Pierre Faure

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)

· Marché européen des contrats publics 

Rapporteur:
Joost van IERSEL (Employeurs – NL)

Corapporteur:
M. CABRA DE LUNA (Activités diverses – ES)
Références: COM(2011) 15 final – CESE 1162/2011
Points clés:
Le CESE se félicite du débat engagé par la Commission dans son livre vert visant à moderniser la politique de l'UE en matière de marchés publics afin d'accroître son efficience dans le contexte d'un meilleur fonctionnement d'un marché unique plus innovant, plus écologique et plus social. Il faut réduire la bureaucratie superflue. Il convient également d'éviter les réglementations compliquées et souvent excessives dans les États membres. 

Le CESE souligne que les principes d'ouverture et de transparence, ainsi que l'efficience, la sécurité juridique, la rentabilité, la concurrence, l'accessibilité des marchés pour les PME et les professions libérales, la proportionnalité, la multiplication des marchés transfrontaliers, la prévention de la discrimination et de la corruption, de même que le besoin de professionnalisme, restent autant d'actualité que par le passé.

Le CESE souligne la portée et l'importance des aspects de la stratégie Europe 2020 liés à l’innovation, à l’environnement et aux questions sociales, y compris en matière de marchés publics.

Le CESE défend le maintien de la différence entre les services de types A et B moyennant l'assurance de la sécurité juridique et l'extension éventuelle des marchés transfrontaliers concernant les services de catégorie B. Il recommande un réexamen périodique de la liste des services de type B par la Commission afin de déterminer si certains d'entre eux pourraient avantageusement être transférés dans la catégorie A.

Le Comité estime que la publication préalable de tous les marchés publics au moyen d’une procédure de passation électronique contribuerait à éviter les abus et à lutter contre le favoritisme, la fraude et la corruption.

Le CESE recommande une analyse des pratiques et de cas concrets dans les États membres (notamment les meilleurs), ainsi que des mesures d'encouragement à l'ouverture des marchés. 

Contact:
Jean-Pierre Faure

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)

2. ASILE ET IMMIGRATION
· Coopération en matière d'intégration des immigrants

Rapporteur: Luis Miguel PARIZA CASTAÑOS (Salariés – ES)
Référence: Supplément d'avis – CESE 1174/2011
Points clés:
La société démocratique nécessite que toutes les personnes concernées par les décisions collectives puissent exercer une influence et aient la possibilité de participer à ces décisions. Les villes multiculturelles du XXIe siècle doivent améliorer les processus démocratiques en y associant les résidents dont les droits de participation politique sont limités: les résidents non communautaires.

Pour faciliter l'intégration, il faut améliorer la gouvernance par des systèmes de participation de la société civile, raison pour laquelle le CESE propose que les villes et les régions d'Europe constituent des conseils, des forums et des plateformes consultatives pour que la société civile (organisations d'immigrants et d'appui aux immigrants, organisations de défense des droits de l'homme, organisations féminines, partenaires sociaux – syndicats et organisations patronales – et autres ONG intéressées) participe et soit consultée sur les politiques d'intégration.

Contact:
Pierluigi Brombo
(Tél.: 00 32 2 546 97 18 – courriel: pierluigi.brombo@eesc.europa.eu)

3. EMPLOI ET AFFAIRES SOCIALES
· Évolutions démographiques et marché du travail
Rapporteur: Wolfgang GREIF (Employés – AT)

Référence: Avis exploratoire – CESE 1171/2011
Points clés:

Au vu du vieillissement de la population européenne, la stratégie de loin la plus efficace consiste à exploiter dans toute la mesure du possible les potentiels d'emploi disponibles. Cet objectif ne pourra être atteint que grâce à une politique de croissance ciblée et à l'augmentation de l'emploi de qualité assorti d'un assujettissement obligatoire à la sécurité sociale.

Les efforts déployés pour accroître le taux d'activité des personnes âgées en s'attaquant prioritairement aux systèmes de retraite, ce qui conduit à une détérioration des conditions d'accès et d'éligibilité, et surtout les propositions de relèvement de l'âge légal du départ à la retraite, ne constituent pas une réponse adaptée au vieillissement de la société.

Ce ne sont pas les rapports démographiques (entre les personnes âgées et celles en âge de travailler) qui déterminent les futurs besoins de financement de l'assurance-retraite; le critère essentiel, c'est l'évolution du taux de dépendance économique, c'est-à-dire le rapport entre les bénéficiaires d'allocations sociales et la population active.

Dès lors, si l'on parvient dans les prochaines décennies à améliorer nettement, à l'échelle européenne, l'intégration dans la vie active des personnes en âge de travailler, la hausse de la dépendance économique se maintiendra dans des limites maîtrisables.

Les évolutions démographiques sont également sources d'opportunités pour l'économie et l'emploi. D'une part, les personnes âgées jouent un rôle de plus en plus important en tant que clients, ce qui crée également des possibilités d'emploi pour les autres tranches d'âge de la population. D'autre part, une société vieillissante recèle aussi un important potentiel d'emploi du côté de l'offre.

Le nombre et la qualité des emplois susceptibles d'être créés grâce au pouvoir économique que représentent les personnes âgées dépendra de manière déterminante de la forme que prendra l'"économie des seniors", sous l'effet d'une politique active dans le domaine des services.

Il s'agira, dans le domaine de la santé et des soins en particulier, mais aussi dans d'autres secteurs, de saisir l'opportunité offerte par l'augmentation de la demande pour proposer des emplois assortis de conditions de travail décentes et d'une rémunération équitable, et pour moderniser et professionnaliser les profils de qualification.

Si l'on veut reculer l'âge du départ à la retraite, il convient aussi de veiller à ce que l'on puisse travailler plus longtemps. Cela signifie qu'il faut créer des emplois et les aménager de manière à ce qu'il soit également possible de travailler jusqu'à l'âge légal du départ à la retraite. Pour ce faire, il convient de réorganiser en conséquence le monde du travail, afin de l'adapter aux personnes âgées. Il est clair, cependant, que cela ne devra conduire ni à une pression accrue sur les personnes âgées, ni à la misère quand elles ne pourraient plus continuer à travailler.

Contact:
Erik Madsen
(Tél.: 00 32 2 546 90 39 – email: erik.madsen@eesc.europa.eu)

· Une stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois

Rapporteure:
Vladimíra DRBALOVÁ (Employeurs – République tchèque)

Corapporteur: José María ZUFIAUR NARVAIZA (Employés – Espagne)

Références: COM(2010) 682 final – CESE 1172/2011
Points clés:

Le Comité:

· se montre préoccupé des conséquences de la crise économique mondiale sur le fonctionnement du marché du travail et c'est pourquoi, de manière générale, il accueille favorablement la "stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois", par laquelle la Commission s'efforce de contribuer à accroître l'emploi et à améliorer le fonctionnement des marchés du travail. Il appelle les gouvernements des États membres à utiliser efficacement le dialogue social et le dialogue avec la société civile organisée afin de trouver des solutions et des mesures visant à améliorer la situation en ce domaine; 
· déplore cependant que l'initiative à l'examen ne souligne pas le caractère urgent de la création d'emplois de qualité et qu'elle n'incite pas suffisamment les États membres à arrêter des objectifs nationaux plus ambitieux qui s'appuient sur des réformes structurelles et des politiques d'investissement qui génèrent une véritable croissance et de nouvelles possibilités d'emploi;

· apprécie que cette stratégie repose sur le concept de flexicurité et souligne qu'il convient de trouver le juste équilibre entre les volets interne et externe de la flexicurité, dans l'intérêt d'un fonctionnement plus efficace des marchés du travail et dans le même temps d'une meilleure protection des travailleurs. Le Comité recommande de procéder à une analyse de la situation de départ, de poursuivre le suivi de la mise en œuvre et l'évaluation des politiques de flexicurité, tout en mettant l'accent sur le rôle des partenaires sociaux dans le cadre de ce processus dont l'objectif doit rester de faciliter la réintégration et la transition sur le marché du travail;

· se félicite du lien établi dans le cadre d'un seul document de stratégie entre la politique de l'éducation et celle de l'emploi. Il déplore néanmoins que le lien entre l'amélioration et la mise à jour des compétences et la hausse de la productivité du travail soit passé sous silence;

· apprécie que la Commission s'efforce de proposer de nouveaux instruments et de nouvelles initiatives; il recommande néanmoins de renforcer leur connexion et leur synergie avec les instruments existants. Le CESE est d'avis qu'il y a lieu que l'approche adoptée par la Commission en ce qui concerne le rôle des instruments non contraignants respecte la compatibilité mutuelle des actions politiques et des initiatives adoptées au niveau de l'Union et il estime dans le même temps qu'un réexamen cohérent de la législation de l'UE dans le domaine social devrait plutôt soutenir que saper les efforts de mise en œuvre des réformes bénéfiques du marché du travail par les États membres, et promouvoir l'investissement social;

· recommande à la Commission de prendre connaissance des conclusions mitigées de la cinquième enquête d'EUROFOUND sur les conditions de travail en Europe lorsqu'elle envisage de rouvrir les débats sur la qualité de l'emploi et des conditions de travail;

· souligne la nécessité d'utiliser plus efficacement les fonds européens et à l'instar de la Commission, il invite les États membres à concentrer les interventions du Fonds social européen (FSE) et des autres fonds sur les quatre priorités fondamentales qu'énonce la communication de la Commission à l'examen et à contribuer de cette manière aux objectifs de la stratégie à l'examen et aux objectifs nationaux de la stratégie Europe 2020.
Contact:
Torben Bach Nielsen

(Tél.: 00 32 2 546 96 19 – email: torben.bachnielsen@eesc.europa.eu
4. EMPLOI ET SORTIE DE CRISE
· La crise, l'éducation et le marché du travail

Rapporteur: Mário SOARES (Salariés – PT)
Références: avis d'initiative – CESE 1173/2011
Points clés:

L'avis d'initiative du CESE invite les États membres à:

•
empêcher que les mesures destinées à surmonter la crise économique et celle de la dette souveraine compromettent l'investissement public dans l'éducation et la formation;

•
être attentifs aux investissements publics dans l’éducation, la recherche et la formation professionnelle lorsqu'ils évaluent leurs objectifs budgétaires à moyen terme de manière à assurer la continuité et le renforcement des investissements dans ces secteurs;

•
insister sur l’amélioration de l’apprentissage de la langue maternelle et sur l'enseignement des contenus "STEM" (sciences, technologies, ingénierie et mathématiques);

•
améliorer l'orientation scolaire et professionnelle à un stade précoce, en tenant compte des besoins du marché du travail;

•
promouvoir l'esprit d'entreprise à tous les niveaux d'éducation;

•
stimuler l’application adéquate du cadre européen des certifications et le développement des systèmes nationaux de certification;

•
développer des possibilités complémentaires de formation pour les jeunes qui ont abandonné leurs études et les travailleurs peu qualifiés, sans négliger les outils numériques;

•
respecter le droit de tout un chacun à la formation certifiée de qualité dans le cadre professionnel, indépendamment du niveau de qualification et du type de contrat;

•
développer la reconnaissance, l'évaluation et la certification des compétences acquises dans divers environnements éducatifs (formels et non formels), ainsi que dans le cadre de l'exercice de l'activité professionnelle;

•
utiliser les fonds européens, en particulier le Fonds social européen, pour favoriser l’éducation et la formation; 

•
soutenir les programmes d’insertion professionnelle et inciter les entreprises à recourir à ces instruments pour créer des emplois stables;

•
revaloriser la profession d'enseignant, en promouvant le respect pour l'activité éducative et la formation continue des enseignants et en améliorant leurs conditions de travail ainsi que leurs salaires.
Contact:
Maria Judite Berkemeier
(Tél.: 00 32 2 546 98 97 – email: judite.berkemeier@eesc.europa.eu)

· Stratégies de sortie de crise de l'UE: des emplois précaires ou durables ?

Rapporteur: Martin SIECKER (Employés – NL)

Corapporteur : M. POP (Cat. 3 – RO)
Référence: Avis d'initiative – CESE 1175/2011
Points clés:

Le CESE est convaincu que ce qu'il faut pour mieux sortir de la crise, ce sont des emplois qui permettent aux gens d'acquérir un revenu dans un environnement de travail sûr et sain et un climat qui reconnaît les droits des travailleurs et ménage une place à un dialogue social fructueux. Ce sont des emplois très productifs qui créent une grande valeur ajoutée sur le plan de l'innovation, de la qualité, de l'efficacité et de la productivité. L'Europe peut ainsi générer une croissance économique stable et rester compétitive par rapport aux autres régions du monde.

Le CESE estime que la principale condition à remplir pour créer de nouveaux emplois est une croissance économique durable et stable et se réjouit que plusieurs institutions et organisations aient tenu compte de la dimension sociale de la reprise dans les propositions qu'elles ont formulées pour trouver une issue à la crise. 
Le CESE constate que les entreprises recourent à différents types d'emplois, ce qui conduit à de nouvelles formes de travail, donnant lieu également à des emplois précaires pour lesquels les personnes sont recrutées sur la base de contrats temporaires, assortis de faibles revenus et d'un niveau peu élevé de sécurité sociale et n'offrant aucune protection des droits des travailleurs. 
L'évolution démographique et la rapidité des mutations technologiques dans les processus de production font peser sur l'Europe la menace d'une importante pénurie de personnel qualifié. C'est pourquoi tout le monde devrait conserver l'accès au marché du travail. Les travailleurs doivent avoir la possibilité de développer leurs compétences et leurs qualifications professionnelles et d'en acquérir de nouvelles tout au long de leur vie active. Les travailleurs doivent pouvoir accéder en particulier aux programmes de formation professionnelle. Ce sont souvent les travailleurs qui ont le plus besoin d'une formation qui utilisent le moins ces programmes, il convient d'adopter des mesures différentes pour les différents groupes de travailleurs.

Le CESE appelle les institutions européennes à assurer le maintien des normes sociales européennes avec davantage de conviction. Le manque de résolution à cet égard a notamment eu pour conséquence un nombre croissant de travailleurs pauvres, des inégalités grandissantes, une crainte de plus en plus grande à l’égard de l’avenir et, dans le même temps une défiance de plus en plus marquée des gens vis-à-vis de leurs concitoyens, des institutions sociales et des pouvoirs publics. Ces réactions ne concernent pas seulement les autorités nationales mais aussi les institutions européennes. 

Une annexe à l'avis comporte un certain nombre d'exemples de bonnes pratiques fournis par les membres de la CCMI. Le CESE recommande à la Commission européenne de promouvoir et de favoriser l'échange d'expériences et de bonnes pratiques.

Contact:
Miguel Cólera Rodríguez

(Tél.: 00 32 2 546 96 29 – e-mail: josemiguel.colerarodriguez@eesc.europa.eu)

5. FINANCE ET RÉGULATION
· Éducation financière et consommation responsable de produits financiers
Rapporteur: Carlos TRĺAS PINTO (Activités diverses – ES)

Référence: Avis d'initiative – CESE 1170/2011
Points clés: 
Le CESE 

· apprécie les différentes initiatives mises en œuvre par la Commission européenne et l'OCDE afin de lutter contre la complexité et l'opacité croissantes du système financier. 

· invite donc le secteur financier à dûment appliquer la nouvelle réglementation et à faire preuve d'autorégulation pour favoriser des pratiques appropriées et honnêtes qui facilitent l'accès à des produits financiers transparents.

· estime que les citoyens européens ont une responsabilité s'agissant de développer leurs aptitudes financières tout au long de leur existence. L'éducation financière doit être conçue comme une politique holistique, fondée sur la collaboration de tous les acteurs concernés.

· demande que l'éducation financière soit intégrée dans les programmes d'enseignement à titre de matière obligatoire et, en prolongement, dans les plans de renforcement des aptitudes et de recyclage des travailleurs.

· estime qu'une éducation financière pleinement accessible est bénéfique pour l'ensemble de la société. Le secteur financier doit de son côté s'engager activement dans une double action conjuguant microfinancements et éducation et faciliter l'accès à des services financiers de base.

· met en évidence l'impact limité des programmes actuels d'éducation financière, et souligne qu'il importe d'évaluer leur caractère approprié.

· insiste sur la nécessité d'inscrire les besoins des consommateurs de produits financiers parmi les thèmes prioritaires des réunions internationales à haut niveau, en particulier le sommet du G20. À cet égard, il demande la constitution d'un groupe d'experts en protection financière du consommateur. 

Contact: 
Gerald Klec
(Tél.: 00 32 2 546 99 09 – e-mail: gerald.klec@eesc.europa.eu)
· Vers une politique européenne globale en matière d'investissements internationaux
Rapporteur: Jonathan PEEL (Employeurs – UK) 
Références: COM(2010) 343 final – CESE 1184/2011
Points clés:

L'avis a pour origine une saisine du document d'orientation intitulé "Vers une politique européenne globale en matière d’investissements internationaux", qui explore de quelle façon la politique en matière d'investissements peut contribuer de manière optimale à la croissance intelligente, durable et inclusive – l'objectif poursuivi par la stratégie Europe 2020 publié par la Commission européenne le 7 juillet 2010.

Le Comité accueille favorablement la nouvelle compétence de l'UE en matière d'investissements étrangers directs et les possibilités qu'offre ce premier pas de parvenir à une protection des investissements plus solide et plus cohérente entre États membres et pays tiers. Un cadre global serait le bienvenu à condition de ne pas être trop restrictif. Il est essentiel de préserver la sécurité des investisseurs, tant dans l'intérêt des entreprises de l'UE que dans celui des pays en développement. Le pouvoir de négociation accru résultant de cette compétence exclusive de l'UE devrait se traduire par un accroissement du rôle de l'UE et améliorer l'accès aux importants marchés des pays tiers tout en protégeant les investisseurs, ce qui renforcerait notre compétitivité au plan international.

La politique de l'UE en matière de commerce et d'investissement "doit s'adapter" et doit "être compatible avec la politique économique et les autres politiques de l'Union (…), y compris les politiques en matière de protection de l'environnement, de travail décent, de santé et de sécurité sur les lieux de travail" et de développement. Il est essentiel que la politique de l'UE en matière d'investissements ne soit en contradiction avec aucune de ces politiques. De même, il y a lieu de tenir pleinement compte des obligations des investisseurs concernant les exigences relatives au développement durable dans leur lutte pour étayer et maintenir leur compétitivité sur les marchés mondiaux. Il n'en reste pas moins que pour être efficace, la stratégie de l'UE en matière d'investissements doit jouer un rôle crucial dans le maintien de la compétitivité de l'UE en ces temps de mutations rapides sur le plan économique et de redistribution des cartes en ce qui concerne la puissance économique au niveau mondial.

Les accords d'investissements conclus par l'UE devraient se traduire par la combinaison d'un environnement ouvert et d'une protection efficace pour les investisseurs de l'UE, et qu'ils devraient garantir dans le même temps à ces derniers une souplesse opérationnelle dans les pays où ils investissent. Un tel environnement est essentiel pour permettre aux investisseurs de faire des profits et suppose l'abolition progressive des restrictions en matière d'investissements et une protection suffisante, notamment par l'adoption de dispositions relatives au traitement national, au traitement juste et équitable et au libre transfert des fonds de capitaux.

Toute tentative de mettre fin aux traités bilatéraux d'investissements conclus par les États membres (les "TBI") dans les cinq ans aurait un effet déstabilisateur considérable et immédiat sur les investissements existants, de même que sur l'emploi et la protection sociale ; cela ne devrait toutefois pas exclure de les réexaminer avec soin dans le cadre d'une révision ayant pour objectif de garantir une approche de l'UE plus cohérente, plus transparente et plus équilibrée à l'avenir.

L'UE devrait examiner d'un œil critique les récentes évolutions intervenues dans le domaine du droit des investissements internationaux ainsi que dans le domaine de la politique et de la pratique des investissements (y compris en ce qui concerne l'arbitrage des différends entre les investisseurs et l'État), afin que sa réflexion et son approche relativement aux futurs traité d'investissements et aux chapitres des accords de libre-échange portant sur les investissements soient le plus performantes et le plus durables possible. 

Le Comité invite la Commission à utiliser les accords de protection des investissements comme autant d'occasions permettant d'encourager les investissements à long terme susceptibles d'offrir aux pays en développement des avantages économiques tels que des emplois décents de qualité, des améliorations sur le plan des infrastructures et des transferts de connaissance.

La communication de la Commission ne détaille pas suffisamment l'interaction entre la politique de l'UE en matière d'investissements internationaux et le programme de développement de l'UE, notamment en ce qui concerne les pays ACP, les pays les moins développés (PMD) et les négociations relatives aux accords de partenariat économique (APE) actuellement en cours.

Il conviendrait également d'accorder davantage d'attention à la possibilité de rachat d'entreprises européennes sensibles sur le plan stratégique. 

L'inclusion des chapitres relatifs aux investissements est souhaitable dès lors qu'elle est possible, dans le cadre des grandes négociations commerciales auxquelles l'UE participe, et il y a lieu d'inclure les investissements dans le rôle de contrôle dévolu à la société civile, dans les cas où ces accords prévoient la création de Forums de la société civile.

Contact:
Marzena Kisielewska

(Tél.: 00 32 2 546 97 20 – email: marzena.kisielewska@eesc.europa.eu )
6. POLITIQUE INDUSTRIELLE
· Marchés des produits de base et matières premières

Rapporteur:
Josef ZBOŘIL (Employeurs – CZ)
Corapporteur: M. GIBELLIERI (Cat. 2 – IT)
Références: COM(2011) 25 final – CESE 1177/2011
Points clés: 
Le CESE accueille avec satisfaction le document COM(2011) 25 final de la Commission, intitulé: "Relever les défis posés par les marchés des produits de base et les matières premières" et l'initiative européenne "Matières premières"(IMP); le Comité y voit une étape importante dans le traitement de ce problème d'importance vitale.

Aussi le CESE invite-t-il instamment la Commission européenne à surveiller la situation en ce qui concerne le commerce international des matières premières critiques (telles qu'elles sont répertoriées dans la liste figurant dans le document COM(2011) 25 final, régulièrement mise à jour). En outre, nous marquons notre accord quant à la nécessité de poursuivre les négociations au niveau international (OMC) en vue de promouvoir également le libre-échange sur les marchés des produits de base.

Le CESE demande instamment une politique étrangère plus active en matière de sécurité des matières premières pour l'industrie de l'UE.

La politique des matières premières doit faire partie intégrante de la politique industrielle de l'UE.

Le CESE est d'avis que la création d'une réserve stratégique de matières premières critiques fait partie des solutions possibles.

Le CESE recommande de lancer des initiatives visant à soutenir la recherche, la collecte de données et des activités de surveillance centrées sur les ressources actuelles ou potentielles en matières premières dans les États membres, mais aussi dans les pays tiers.

Le Comité estime que la recherche et l'innovation constitue un facteur d'importance cruciale pour la politique des matières premières. La politique des matières premières doit se traduire sous forme de priorité du 8e programme-cadre pour la recherche et l'innovation dans l'UE, qui est en préparation.

Le CESE recommande de soutenir les activités, déjà existantes ou nouvelles, dans le domaine de l'extraction des matières premières dans les États membres, à condition que ces activités soient conformes à la législation de l'UE en matière environnementale, sociale, sanitaire et de sécurité. L'approvisionnement national devrait être l'un des piliers de toutes les politiques des matières premières.

Le CESE est favorable au recyclage des matières premières et insiste sur la nécessité de garantir le taux de recyclage le plus élevé possible, dans les cas où cela est économiquement viable et techniquement faisable. Le CESE recommande de soutenir les activités d'extraction à partir d'anciens déchets miniers, lesquels contiennent, en volumes significatifs, une riche variété de métaux différents.

Contact:
 

(Tél.: 00 32 2 546 86 28 – e-mail: ccmi2@eesc.europa.eu)

7. RECHERCHE ET INNOVATION

· Financement de la recherche et de l'innovation 

Rapporteur:
Gerd WOLF (Activités diverses – DE)

Corapporteur: Erik SVENSSON (Employeurs – SE)

Référence: COM(2011) 48 final – CESE 1163/2011
Points clés:
Le Comité économique et social européen accueille favorablement le Livre vert de la Commission et les objectifs formulés par celui-ci. Il recommande également que la Commission européenne s'efforce en particulier:

· d'élaborer une stratégie intégrée de recherche et d'innovation;

· de porter enfin le budget futur consacré à la recherche et à l'innovation à un niveau qui reflète réellement l'importance et le rôle clé de ce secteur dans la stratégie Europe 2020;

· de simplifier les procédures administratives nécessaires et les processus décisionnels;

· de mettre l'accent sur les tâches transnationales qui apportent une valeur ajoutée européenne, notamment en ce qui concerne la recherche coopérative;

· de cibler les fonds structurels sur des régions sous-représentées;

· de soutenir le développement de "technologies clés génériques";

· d'affecter 20 % du budget global du futur 8e programme-cadre à la partie du programme gérée par le Conseil européen de la recherche;

· de soutenir la construction et la maintenance de grandes infrastructures de R&D (liste ESFRI); 

· de soutenir les innovations notamment dans le domaine social et économique, sur le lieu de travail et dans le secteur créatif;

· d'améliorer la réglementation en matière d'aides aux PME et aux microentreprises; 

· d'instaurer et renforcer un cadre permettant de disposer d'un capital-risque suffisant et faire en sorte de le rendre plus facilement accessible aux PME en particulier; de développer et d'adapter à cette fin l'instrument de financement avec partage des risques;

· de reconsidérer le rôle des aides d'État ainsi que des règles de concurrence et de passation des marchés.

Par ailleurs, le Comité appelle les États membres à apporter leur contribution essentielle à la stratégie Europe 2020 en leur recommandant, même en période de contraintes budgétaires, d'investir davantage dans l'éducation (notamment les universités), la R&D et l'innovation et, en définitive, d'atteindre et de préférence dépasser, le fameux "objectif des 3 %" en matière de R&D, déjà inclus dans la stratégie de Lisbonne.

Contact:
Magdaléna Carabin Belarova

(Tél.: 00 32 2 546 83 03 – e-mail: magdalena.carabinbelarova@eesc.europa.eu)

· Programme Cadre / Euratom 

Rapporteur:
Gerd WOLF (Activités diverses – DE)

Références:
COM(2011) 71 final – 2011/0045 (NLE)





COM(2011) 72 final – 2011/0046 (NLE)





COM(2011) 73 final – 2011/0043 (NLE)





COM(2011) 74 final – 2011/0044 (NLE)





CESE 1164/2011
Points clés:
L'accident du réacteur de Fukushima impose de réévaluer le programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire (2012-2013).

Le CESE considère qu'il est impératif de maintenir et d'approfondir l'état des connaissances sur les technologies nucléaires, leur utilisation et leurs conséquences.

Le CESE formule les recommandations suivantes:

· la recherche en matière de technologie des réacteurs de fission doit se concentrer sur l'amélioration de la sûreté des réacteurs, la réduction et le stockage des déchets radioactifs à vie longue, le contrôle des matières fissiles et la radioprotection;

· il importe de développer l'expertise de la gestion des accidents hors dimensionnement et la réalisation des tests sur les installations existantes;

· il importe de poursuivre avec la plus grande détermination les travaux visant à développer la production d'énergie à partir de la fusion nucléaire compte tenu de la sûreté potentielle et des autres avantages que cette technologie présente a priori, ainsi que du rôle central joué dans ce contexte par le projet ITER, fruit d'un partenariat international;

· il convient de prévoir des actions de formation appropriées pour garantir qu'il y ait suffisamment d'experts hautement qualifiés et de veiller à ce qu'une formation de base suffisante soit dispensée dans les écoles concernant ces technologies et les émissions radioactives, la mesure de celles-ci et les risques qu'elles comportent.

Le CESE invite la Commission à vérifier si les ressources mises à disposition pour la réalisation des objectifs énoncés par celle-ci sont suffisantes et si elles doivent être renforcées.

Enfin, le CESE appuie le programme-cadre de R&D Euratom et ses instruments, dans la mesure où ils constituent un élément fondamental de l'Espace européen de la recherche.

Contact:
Magdaléna Carabin Belarova

(Tél.: 00 32 2 546 83 03 – e-mail: magdalena.carabinbelarova@eesc.europa.eu)

· Entreprise commune "Piles à combustible et hydrogène"
Rapporteur général:
Mihai MANOLIU (Employeurs – RO)

Référence: COM(2011) 224 final – 2011/0091 (NLE) – CESE 1166/2011
Points clés:

Le Comité approuve la décision de créer l’entreprise commune "Piles à combustible et Hydrogène"(PCH).
Le Comité rappelle la nécessité:

· de simplifier les procédures afin d'atténuer les effets négatifs engendrés par la complexité administrative des programmes de recherche et de développement;

· de mettre au point un programme d'information exhaustif qui contribue à une meilleure mobilisation non seulement de l'industrie mais également des autres parties;

· d'appliquer équitablement l'accord financier entre la Commission et l'entreprise commune PCH;

· de mettre en place des programmes de formation professionnelle. 

Contact:
Roxana Maliti

(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

8. STRATÉGIE NUMÉRIQUE

· Renforcer la culture numérique, les compétences numériques et l´insertion numérique 

Rapporteure:
Laure BATUT (Salariés – FR) 
Référence: Avis exploratoire – CESE 1182/2011
Points clés:

L'objectif de la Stratégie UE 2020 est celui d'une croissance intelligente, durable et inclusive pour sortir de la crise. La "Stratégie numérique pour l'Europe" désigne comme des obstacles le manque de compétences numériques, le risque de défiance vis-à-vis des réseaux et la cyber-délinquance; les occasions manquées de relever des défis sociétaux.

Le CESE estime que TOUT citoyen devrait pouvoir s'approprier de façon critique les contenus de tous les supports media, à savoir: 1) être connecté; 2) savoir manipuler les matériels; 3) être à l'aise avec la technologie; 4) être formé à l'utilisation; 5) être impliqué dans le monde digital.

Le CESE souhaite que les structures de dialogue, qui existent, soient sollicitées par les autorités européennes, nationales et locales pour rencontrer les représentants de la société civile organisée pour mieux identifier les besoins réels.

Le CESE demande que l'accès à l'infrastructure et à l'outil soit considéré comme un droit fondamental. Il considère que la qualité, l'innovation, la transparence et l'accessibilité que l'on peut attendre des services d'intérêt général (SIG) et des administrations en Europe et dans les États membres sont les bases mêmes de l'e-inclusion.

Contact: 
Ágota Bazsik

(Tél.: 00 32 2 546 86 58 – email: agota.bazsik@eesc.europa.eu)

9. ÉNERGIE ET TRANSPORTS

· Plan 2011 pour l'efficacité énergétique

Rapporteure:
Ulla SIRKEINEN (Employeurs – FI) 
Références: COM(2011) 109 final – CESE 1180/2011
Points clés:

Pour ce qui est des conclusions, le CESE:


réaffirme son soutien résolu à l'objectif d'une meilleure efficacité énergétique en tant qu'élément fondamental de la stratégie Europe 2020;

fait valoir que l'efficacité énergétique et les économies d'énergie dépendent avant tout de l'action des citoyens, des entreprises et des travailleurs et de leur changement de comportement;

mettrait davantage l'accent sur les effets durables à long terme au lieu d'insister pour obtenir des résultats à court terme;

souligne que les économies d'énergie devraient promouvoir le développement économique, le bien-être social ou la qualité de vie;

insiste sur la responsabilité des États membres, l'UE créant un cadre commun;
· souligne l'importance de choisir les bons instruments et estime que des accords volontaires sont utiles, tandis que des mesures obligatoires sont nécessaires lorsque des incitants positifs ne fonctionnent pas;
· souligne l'importance de la cogénération en tant que production efficace d'énergie;

n'est pas favorable à la fixation d'objectifs globaux contraignants en matière d'efficacité énergétique mais recommande de faire porter les efforts sur l'obtention de vrais résultats; 

souligne qu'il est nécessaire d'assurer un soutien financier et des investissements pour pouvoir concrétiser le grand potentiel que recèlent les nouveaux États membres.
Contact:
Aleksandra Klenke
(Tél.: 00 32 2 546 98 99 – email: aleksandra.klenke@eesc.europa.eu)

· Révision de la politique de prêt de la BEI dans le secteur des transports

Rapporteur général:
Jan SIMONS (Employeurs – NL) 
Référence: 
Avis d'initiative – CESE 1183/2011
Points clés:

Le secteur des transports revêt une grande importance pour la BEI. En 2010, elle lui a consacré 13,2 des quelque 63 milliards d'euros de prêts qu'elle a consentis, soit 21% pour le secteur des transports.

La Commission devant présenter sous peu de nouvelles orientations pour les réseaux transeuropéens de transport (RTE-T), il importe de s'accorder avec la BEI sur la manière de financer au mieux le réseau des infrastructures de base et les projets ponctuels, sur la toile de fond des objectifs tels qu'ils ont été formulés dans le livre blanc publié le 28 mars 2011.

Le Comité estime que c'est dans cette même perspective qu'il convient de placer le réexamen de la "Réorientation de la politique de prêt de la BEI dans le secteur des transports", publiée en 2007 par la BEI. Dans la mesure où le livre blanc insiste désormais bien plus qu'on ne l'avait fait jusqu'à présent sur les investissements dans le domaine de la durabilité, s'agissant, par exemple, de réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 60 % en 2050 par rapport à leur niveau de 1990, il s'ensuivra que le critère de ladite durabilité acquerra un poids nettement plus important qu'auparavant pour les projets à financer.

Le Comité convient avec la BEI que dans l'octroi de facilité de crédit, le premier principe directeur doit consister à s'efforcer de satisfaire la demande de transport de la manière qui soit la plus efficace, économique et durable. À cette fin, il est nécessaire de disposer d'un éventail de solutions qui concernent tous les modes de transport dans l'optique de la comodalité et de l'internalisation des coûts externes.

Le Comité entend ainsi souligner que la BEI doit agir de manière neutre et objective, quel que soit le mode de transport concerné. Pour les longues distances en particulier, il s'impose de recourir à une comodalité efficace et performante, qui exploite au mieux les avantages de chacun des moyens de transport pris en considération.

Le Comité partage pleinement le deuxième principe directeur qui consiste à soutenir activement le développement des RTE. Le Comité souhaiterait voir que le troisième principe dont la BEI fait usage dans ses lignes directrices et critères de sélection, à savoir la priorité qui est accordée au rail, au transport urbain, à la navigation intérieure et au secteur maritime, ne se concentre pas uniquement sur le mode de transport en soi mais sur les chaînes logistiques concernées afin de générer la plus grande efficacité dans le domaine de la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Pour ce qui est du financement des projets de recherche, développement et innovation, le Comité juge que ceux visant à lutter contre les émissions à la source constitue l'approche correcte.

Dans le réexamen des orientations pour l'octroi de facilités de financement, l'attention de la BEI devra, de l'avis du Comité, porter en priorité sur la prise en considération des chaînes logistiques dans leur ensemble, les points de jonction tels que les ports de mer, les aéroports et les terminaux multimodaux revêtant à cet égard une importance cruciale en tant que plates-formes logistiques.

Dans un contexte parcouru par une tension entre, d'une part, l'objectif ambitieux de réduire de 60 %, d'ici 2050, les émissions de gaz à effet de serre et, d'autre part, la crise financière, le Comité pense qu'un des défis que pose pareille situation consiste aussi à développer de nouvelles formes de financement, public et privé, comme les partenariats public-privé.

Contact:
Antoine Cochet
(Tél.: 00 32 2 546 86 98 – email: antoine.cochet@eesc.europa.eu)

10. ENVIRONNEMENT

· Exportations et importations de produits chimiques dangereux (refonte)

Avis de Catégorie C

Références: COM(2011) 245 final – 2011/0105 (COD) – CESE 1179/2011
Points clés:

Le Comité approuve le contenu de la proposition et renvoie à la position qu'il avait défendue dans ses avis CESE 493/2008 et CESE 799/2007, adoptés, respectivement, les 12 mars 2008 et 30 mai 2007.

Contact:
Petra Dlouhá
(Tél.: 00 32 2 546 83 94 – email: petra.dlouha@eesc.europa.eu)

11. POLITIQUE ET COOPÉRATION RÉGIONALES

· Politique régionale et croissance intelligente

Rapporteur:
Carmelo CEDRONE (Travailleurs – IT)

Références: COM(2010) 553 final – CESE 1167/2011
Points clés:

Le Comité économique et social européen (CESE) convient que l'UE a besoin d'une croissance intelligente dans le cadre de la stratégie Europe 2020 afin de répondre aux défis présents et futurs. Le Comité s'accorde à reconnaître que la politique régionale est un instrument essentiel pour la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020, dans la mesure où la réussite de la poursuite de ses objectifs dépendra largement des décisions à prendre aux échelons local et régional.

Le CESE se félicite et se réjouit de l'intention de la Commission de promouvoir "l’innovation dans toutes les régions, sans dispersion des ressources et en garantissant simultanément la complémentarité entre les mesures de soutien européennes, nationales et régionales en faveur de l’innovation, de la recherche-développement (R&D)", mais considère qu'il serait opportun de financer la recherche à l'aide de tous les autres fonds, et non seulement ceux issus de la politique de cohésion. Le CESE estime que la poursuite de l'objectif de croissance intelligente devrait avoir une articulation territoriale propre, reposant sur les exigences spécifiques de secteurs, de districts, de grappes d'entreprises ou de macrorégions, en liaison avec les instituts de recherche et les universités existants et/ou à renforcer, ainsi qu'avec les entreprises locales et les réseaux de communication susceptibles d'en faciliter l'ancrage et le développement sur le terrain tout en favorisant la spécialisation et la gouvernance au niveau régional.

Le CESE déplore les inégalités considérables qui existent non seulement entre régions de l'UE, mais aussi à l'intérieur des différents États membres. Elles se manifestent aussi dans les secteurs de la R&D et de l'innovation et mettent en évidence la nécessité d'un renforcement de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale à l'horizon 2020.

Dans le même temps, le CESE fait observer que les États membres de l'UE sont aussi confrontés à une concurrence mondiale croissante de la part de nouveaux pays industrialisés qui connaissent également un puissant développement dans le domaine de la R&D et de l'innovation et qu'ils ont déjà pris de l'avance, notamment dans des secteurs relevant de la haute technologie.

C'est pourquoi le CESE se félicite qu'avec son programme "L'Union de l'innovation", qui s'inscrit dans le cadre d'Europe 2020, et avec sa communication sur la croissance intelligente, la Commission européenne mette l'accent sur certains problèmes et fasse intervenir la politique régionale, car pour une large part, ce sont les mesures décentralisées qui favorisent la rénovation, mais cette démarche ne se fait pas sans aide et nécessite que les soutiens, comme les politiques, soient les mêmes partout. La politique régionale et notamment les fonds régionaux de l'UE sont indispensables pour mener à bien une croissance intelligente et bien évidemment pour encourager et aider les gouvernements nationaux et régionaux à mettre en place des stratégies de spécialisation intelligente qui épaulent les régions dans l'identification de leurs meilleurs atouts.
Contact: 
Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 – e-mail: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· Partenariat oriental et dimension orientale des politiques de l'UE, avec un accent sur l'agriculture

Rapporteur:
Seppo KALLIO (Activités diverses – FI) 
Référence: Avis exploratoire – CESE 1178/2011
Points clés:

Le CESE souligne que les objectifs des pays partenaires et leur volonté d'entreprendre des réformes politiques et économiques sont importants dans le cadre des négociations relatives aux accords d’association et de libre-échange avec l'Union européenne.

Le CESE est d'avis que la stratégie de négociation de l'Union européenne doit prendre davantage en compte la situation du secteur agricole et l'importance de la politique agricole pour la coopération entre l'UE et les pays partenaires. Dans les accords en la matière, l'agriculture et le secteur alimentaire doivent jouer un rôle plus concret.

Le CESE souligne qu'à ce jour, la place laissée au secteur agricole et à la politique agricole dans la plate-forme "Intégration économique et convergence avec les politiques de l'UE" est insignifiante. L'agriculture, la production agricole et la politique agricole doivent figurer parmi les sujets abordés.

Le CESE a la ferme conviction que l'agriculture constitue un secteur d'une importance capitale pour le développement économique, social et régional des pays partenaires. Une évolution favorable de ce secteur sera nécessaire pour atteindre les objectifs. L'investissement dans l'agriculture et le développement du secteur sont également des conditions clés indispensables à la réduction de la pauvreté dans les zones rurales.

La difficulté éprouvée par les pays partenaires pour respecter l'accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires pour les denrées alimentaires a été identifiée comme une entrave considérable au commerce des produits agricoles. Le CESE propose que les mesures sanitaires et phytosanitaires deviennent un nouveau thème spécifiquement traité dans le cadre des initiatives phares.

Le CESE pense qu'une coopération entre l'UE et les pays partenaires sur les questions énergétiques est également d'une importance capitale pour le développement agricole.

Le CESE est d'avis qu'il conviendrait de renforcer considérablement l'aide aux organisations du secteur alimentaire des pays du partenariat oriental. Elles doivent être largement associées au forum de la société civile. Cette démarche implique aussi un rôle accru pour le CESE et une participation équilibrée à ces travaux importants réalisés par les organisations qu'il représente.

Contact:
Maarit Laurila
(Tél.: 00 32 2 546 97 39 – email: maarit.laurila@eesc.europa.eu)

12. FISCALITÉ ET AIDES D'ÉTAT

· L'avenir de la TVA

Rapporteure:
Reine-Claude MADER (Activités diverses – FR)

Références: COM(2010) 695 final – CESE 1168/2011
Points clés:
Les coûts opérationnels pour les utilisateurs et les charges administratives pour les administrations devraient être réduits tout en réduisant les tentatives de fraude. L'avis met également l'accent sur les besoins des consommateurs.

Concernant le traitement des opérations transfrontalières, le Comité estime que d’un point de vue rationnel, la taxe devrait être perçue dans l’EM d’origine avec les mêmes modalités du commerce intérieur. Il conviendrait d'adopter une politique de petits pas; une solution basée sur l’imposition générale dans l’EM de destination, tout en gardant les principes du système actuel, serait probablement la meilleure. Il sera nécessaire, en même temps, de généraliser l’adoption du mécanisme d’auto-liquidation, d’abord de façon facultative et ensuite généralisée et obligatoire.

Contact: 
Siegfried Jantscher
(Tél.: 00 32 2 546 82 87 – e-mail: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu )
· Obstacles fiscaux transfrontaliers

Rapporteur:
Vincent FARRUGIA (Employeurs – MT)

Références: COM(2010) 769 final – CESE 1169/2011
Points clés:
Le CESE recommande:


l'établissement de services "guichets uniques" à travers lesquels les citoyens peuvent obtenir des informations, payer les impôts et les taxes et se faire délivrer les attestations et les documents nécessaires utilisables dans toute l'Europe;

la simplification des procédures administratives s'appliquant aux situations transfrontalières, qui doit être entreprise sur une base bilatérale ou multilatérale dans les États membres; 


des décisions anticipées sur l'imposition. Il s'agit de fournir des informations sur le montant final de l'impôt;

la création d'un Observatoire de l'imposition transfrontalière qui devrait avoir entre autres les fonctions suivantes: investiguer sur les obstacles fiscaux, publier des rapports, procéder à des évaluations.
Contact: 
Siegfried Jantscher
(Tél.: 00 32 2 546 82 87 – e-mail: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu )
· Aides d'État à la construction navale

Rapporteur:
Marian KRZAKLEWSKI (Travailleurs – PL)

Corapporteur : M. CALVET CHaMBON (Cat. 1 – ES)
Référence: Supplément d'avis – CESE 1176/2011
Points clés:

Le Comité économique et social européen est convaincu que l'"encadrement des aides d'État à la construction navale"(ci-après l'encadrement) constitue un instrument qu'il convient de préserver, tout en entreprenant de moderniser et d'étendre certaines de ses dispositions. Dans son champ d'application, il a contribué à la réalisation des objectifs politiques et sociaux visés. S'il est justifié de le maintenir, c'est au premier chef à cause de la spécificité du secteur, que son texte actuel décrit en introduction.

Le Comité souhaite souligner que l'encadrement n'a pas pour objet de lutter immédiatement contre la crise mais découle des particularités du secteur et que l'aide octroyée en vertu de ses prescriptions ne peut servir de mesure correctrice qui compenserait la construction de navires non compétitifs ou de bâtiments à faible niveau technologique.

Le Comité estime qu'il existe un argument supplémentaire attestant de la situation particulière de la construction navale, qui nécessite le maintien et la mise à jour de l'encadrement, en l'occurrence les toute récentes informations sur la rupture, des négociations menées sous l'égide de l'OCDE pour dégager un accord sur l'industrie de la construction navale, qui avait pour ambition de définir des conditions équitables de concurrence sur le marché mondial.

Dans la suite du présent avis, le Comité se réfère à des questions et problématiques fondamentales, que la Commission a soumises aux parties intéressées, lors d'un processus de consultation. Par ailleurs, le Comité propose, en les justifiant, des modifications qu'il conviendrait d'introduire dans la version revue de l'encadrement.

Contact:
Aleksandra Wieczorek

(Tél.: 00 32 2 546 93 89 – e-mail: aleksandra.wieczorek@eesc.europa.eu)

13. DROIT ET RÉGLEMENTATION

· Droits de propriété intellectuelle dans le secteur de la musique

Rapporteur:
Panagiotis GKOFAS (Activités diverses – EL)

Référence: Avis d'initiative – CESE 1157/2011
Points clés:
L'avis est articulé autour de cinq grands axes: 

· déterminer et distinguer, en matière musicale, les droits et obligations qui découlent du négoce des droits de la propriété intellectuelle et des droits voisins; 

· la fixation de la rémunération à laquelle ont droit les auteurs pour l'utilisation faite par des tiers (consommateurs);

· définition du sens qu'il convient de donner à la notion d'"exécution publique";

· les sanctions qu'il convient d'infliger aux utilisateurs pour exploitation illégale de ce droit;

· la manière dont les organismes de gestion collective (OGC) ou les sociétés de gestion collective (SGC), sont structurés et fonctionnent.

Le Comité propose qu'aux fins a) d'octroyer des licences de représentation des ayants droit, b) concernant l'établissement de conventions pour l'exploitation des droits patrimoniaux des auteurs et c) en prévoyant, en cas de survenue d'un différend ou de désaccord, l'application d'un arbitrage, il soit instauré une réglementation législative unique, qui pourrait aider tant les utilisateurs de contenus et les consommateurs que les créateurs intellectuels et autres ayants droit, à résoudre les conflits qui les opposent pour l'exploitation d'une "œuvre". Pour ce faire, il est nécessaire d'instituer au niveau national un organe unique de médiation et de résolution des différends entre ayants droit et utilisateurs des contenus. Cet organe devra également contrôler la transparence concernant le reversement intégral aux ayants droit des rétributions collectées par le truchement des OGC, étant entendu que, pour les cas où ce dispositif ne fonctionnerait pas il sera prévu des garde-fous qui seront fixés par le droit européen.
Contact:
Roxana Maliti

(Tel.: 00 32 2 546 80 67 – e-mail: roxana.maliti@eesc.europa.eu)

· Marchés publics électroniques 

Rapporteur:
Vincent FARRUGIA (Employeurs – MT)

Références: COM(2010) 571 final – CESE 1158/2011
Points clés:

Le CESE met l'accent sur l'importance des marchés publics électroniques en tant qu'instrument permettant de favoriser le commerce paneuropéen au sein du marché intérieur pour les grandes entreprises ainsi que pour les PME et les microentreprises.

Le CESE souligne que les PME et les microentreprises constituent l'épine dorsale de l'entrepreneuriat dans l'UE. Il est dès lors impératif que le résultat de la révision des cadres des marchés publics et des marchés publics électroniques permette de libérer le potentiel concurrentiel des PME et des microentreprises dans le contexte de la passation électronique des marchés publics. Le CESE recommande que:

· soient publiés tous les appels d'offres des marchés publics dans les États membres – tant d'un montant inférieur que supérieur au seuil – sur le portail du pouvoir adjudicateur national;
· l'on prête assistance aux PME soit au moyen d'initiatives directes de renforcement des capacités, ou de centres de soutien concernant la passation électronique de marchés publics mis en place par les pouvoirs adjudicateurs nationaux ou régionaux ou d'organes constitués représentant les PME par le biais de financements nationaux et européens afin de veiller à ce que les PME et les microentreprises adoptent et renforcent le système des marchés publics électroniques.
Contact:
Jean-Pierre Faure

(Tel.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)

· Facturation électronique 

Rapporteur:
Edgardo Maria IOZIA (Salariés – IT)

Références: COM(2010) 712 final – CESE 1159/2011
Points clés:
Le CESE:

souligne qu'il est impératif de prendre plus particulièrement en compte les avantages susceptibles de découler de la diffusion généralisée de la facturation électronique. Ceux-ci devront être répartis équitablement entre toutes les catégories d'entreprises, en particulier les PME;

invite la Commission à accélérer le processus législatif relatif à la nouvelle législation sur la signature électronique et se demande s'il ne faudrait pas adopter un règlement plutôt qu'une directive;

recommande que l'on protège les intérêts des petites et moyennes entreprises en matière de paiement de la TVA; celle-ci devrait être perçue lors du paiement de la facture électronique plutôt qu'à une date donnée à compter de l'émission de la facture;

est favorable à une adoption large et rapide de la facturation électronique, mais considère qu'elle doit rester optionnelle; la coexistence de deux régimes ayant la même valeur légale (facturation électronique et facturation papier) devrait permettre à tous les acteurs concernés de choisir le modèle le plus approprié à leurs besoins spécifiques;

invite la Commission à adopter des normes globales en matière de facturation électronique;

recommande que le projet-pilote PEPPOL soit généralisé et mis en relation de manière constante avec les régions où la facturation électronique est déjà une réalité;

estime que les projets financés par l'UE dans le domaine des activités économiques en ligne devraient prévoir l'obligation d'associer les petites et moyennes entreprises à un certain pourcentage des projets-pilotes.

Enfin, Le CESE est favorable à la création du forum européen sur la facturation électronique et est disposé à prendre part à ses activités.

Contact:
Jean-Pierre Faure

(Tel.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)
· Harmonisation des allégations destinées aux consommateurs dans le domaine des produits cosmétiques 

Rapporteur:
Krzysztof OSTROWSKI (Employeurs – PL)

Référence: Avis d'initiative – CESE 1160/2011
Points clés:
Le CESE considère que l'adoption rapide de critères communs et d'orientations pratiques pour les allégations relatives aux produits cosmétiques bénéficiera aux entreprises actives sur le marché intérieur, aux consommateurs et aux organismes de contrôle.

Le Comité se réjouit dès lors que la Commission européenne ait déjà entamé ses travaux sur la mise au point de critères communs pour les allégations relatives aux produits cosmétiques et que la rédaction de lignes directrices à cet égard soit déjà bien avancée.

Conformément au règlement n° 1223/2009 relatif aux produits cosmétiques, la Commission devrait présenter au Parlement et au Conseil un rapport portant sur l'utilisation des allégations, sur la base des critères communs adoptés. Le Comité estime toutefois que le délai fixé à juillet 2016 pour la remise du rapport au Parlement européen et au Conseil doit être avancé.

Le Comité invite dès lors la Commission à accélérer le processus d'adoption des critères communs afin que le rapport puisse être élaboré au moins un an plus tôt.

Le Comité demande à la Commission d'envisager de recourir à de nouvelles lignes directrices concernant les allégations éthiques et environnementales pour la commercialisation des produits, d'ici la fixation par l'Organisation internationale de normalisation des critères relatifs aux "allégations écologiques".

Contact:
Patrick Klein

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: patrick.klein@eesc.europa.eu)

· Contrats de crédit – biens immobiliers à usage résidentiel 

Rapporteure:
Reine-Claude MADER (Activités diverses – FR)

Références: COM(2011) 142 final – 2011/0062 (COD) – CESE 1165/2011
Points clés:

Le Comité économique et social européen accueille avec intérêt mais également avec des réserves la proposition de directive. Il soutient l'objectif de la Commission de créer les conditions nécessaires pour le développement d'un marché unique efficient et concurrentiel afin de restaurer la confiance des consommateurs et de promouvoir la stabilité financière. Il craint toutefois que la teneur de la proposition ne soit pas suffisante pour atteindre cet objectif.

Il considère que les mesures visant à assurer la distribution d'un crédit responsable, ne sont pas, à elles seules, suffisantes pour assainir le marché et contribuera à la prévention du surendettement.

Le CESE considère que l'encadrement des intermédiaires de crédit qui répond à la demande qu'il avait formulé dans l'avis rendu sur la proposition de directive en matière de crédit aux consommateurs est primordial compte tenu des nombreuses difficultés rencontrées avec ces professions, devrait être l'objet d'une réglementation à caractère général et pas seulement limitée à l'objet restreint de la proposition.

Il estime également que la proposition ne contribue pas à la réalisation du marché intérieur dans le domaine du crédit hypothécaire en général et regrette que dans ce domaine, le recours à un instrument optionnel n'ait pas été considéré.

Le CESE suggère que certaines dispositions soient précisées ou complétées afin de renforcer l'information des consommateurs sur les taux variables.

Le CESE recommande que les emprunteurs aient le choix de l'assurance qui couvre leur prêt afin d'assurer une meilleure concurrence entre les offreurs.

Contact:
Patrick Klein

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: patrick.klein@eesc.europa.eu)
_____________
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